ECOGEN

BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR

Spécialité : Assurance
Spécialité : Professions immobilières

Durée : 3 heures
Coefficient :
2 ( Assurance



3 ( Professions immobilières

L’usage d’une calculatrice est autorisé.

PREMIÈRE PARTIE :
Travail méthodologique
Barème indicatif : 10 points

I.
Analyse d’une documentation économique :

À partir de l’annexe 1 :

a)
Calculez et commentez les écarts, en valeurs relatives, entre la durée annuelle moyenne du travail des ouvriers travaillant en Allemagne de l’Ouest, en Grande-Bretagne, aux États-Unis, au Japon et celle des ouvriers travaillant en France.

b)
Comparez l’évolution entre 1987 et 1997, du temps de travail dans ces différents pays.

À partir de l’annexe 2 :

a)
Mettez en évidence les objectifs de la réduction du temps de travail.

b)
Expliquez l’écart entre les résultats prévus concernant les créations d’emplois et ceux concernant le chômage.

À partir de l’annexe 3 (documents 1 et 2) :

Recensez, sans effectuer un développement, les conséquences de l’application de la loi AUBRY, d’une part, sur l’évolution des salaires, et, d’autre part, sur l’organisation du travail dans les entreprises.

DEUXIÈME PARTIE :
Développement structuré
Barème indicatif : 10 points

D’après le Boston Consulting Group, « l’entreprise se doit de croître pour assurer sa pérennité ».

Vous étudierez les freins qui limitent la croissance des PME et vous analyserez les modes de croissance accessibles à ces entreprises.
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LE TEMPS DE TRAVAIL DES OUVRIERS DE L’INDUSTRIE DANS LE MONDE


Durée annuelle

conventionnelle

du travail pour

les ouvriers de

l’industrie
Durée annuelle

moyenne

du travail

(heures)
Durée

hebdomadaire

du travail

(heures)
Congés

annuels

moyens
Jours

fériés
Évolution

1987/97

(en % du

temps de

travail)

Allemagne (de l’Ouest)
1573

35,8

30

11,3

- 8,3

Danemark
1665

37

25

11

- 5,2

Belgique
1702

37

20

11

- 3,1

Autriche
1713

38,4

26,5

11,5

- 1,7

Pays-Bas
1715

38,5

24,7

7,1

- 1,9

Finlande
1716

40

25

9

- 3,8

Allemagne (de l’Est)
1720

39

30

10,5
non connu

Norvège
1733

37,5

21

9

- 0,4

Italie
1736

40

27

9

- 3,6

Suède
1752

39,1

25

12

- 2,7

France
1771

39

25

9

0

Grande-Bretagne
1774

38,9

25

8

- 0,2

Espagne
1782

39,6

22

14

- 1

Luxembourg
1784

40

28

10

- 0,9

Irlande
1802

39

20

9

- 3,3

Portugal
1823

40,5

22

14

- 10

Grèce
1840

40

22

9

0

Suisse
1844

40,5

24,3

9

- 3,6

État-Unis
1904

40

12

11

- 0,4

Japon
1990

43,6

10

14

- 6,9

Source : Ouest-France du 19 mai 1998.
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L’impact du projet de loi sur les 35 heures

SIMULATION DE LA BANQUE DE FRANCE : ÉCARTS PAR RAPPORT AUX ÉVOLUTIONS SPONTANÉES

CRÉATION D’EMPLOIS
CHÔMAGE
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Source : OFCE (champs limités aux entreprises de plus de 20 salariés dans le secteur marchand), Banque de France

Le Monde du 22 janvier 1998.
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a)

La perspective des 35 heures

ralentit l’évolution

des salaires

( Le pouvoir d’achat du salaire horaire ouvrier a diminué de 0,4 point au premier trimestre 1998.

( En net, les salariés restent gagnants, avec l’effet du basculement de la cotisation maladie vers la CSG.

( La loi AUBRY incite les entreprises à l’attentisme.

LA MODÉRATION sala-riale s’est installée dans les entreprises depuis le début de l’année, à cause de la perspective des 35 heures : tel est l’enseignement de l’enquête trimestrielle sur l’activité et les conditions d’emploi de la main-d’œuvre au 1er avril 1998, publiée en fin de semaine dernière par le ministère de l’Emploi.

Pour la direction des études  et  des  statistiques  du 




ministère de l’Emploi, le ralentissement des hausses de salaires constaté en début d’année a plusieurs causes. Tout d’abord, les experts notent que traditionnellement les salaires s’indexent avec retard sur les prix. La très faible inflation de 1997 a incité les entreprises à négocier des accords de salaires modérés. « Il faut compter deux à trois trimestres de décalage », affirme un spécialiste. Les experts  estiment  aussi  que  les




accords conclus l’an passé sur la réduction du temps de travail, notamment dans le cadre de la loi Robien, ont eu un effet mécanique freinant les évolu-tions salariales puisqu’ils comportaient des clauses de modération, voire de gel des salaires. Mais, pour le ministère de l’Emploi, la raison principale de la progression modérée des rémunérations au début 1998  tient   à  l’attentisme  des  chefs


d’entreprise à l’approche des 35 heures.

Budgets prévisionnels.
L’enquête menée par le cabinet Hay Management, spécialisé dans les stratégies salariales, confirme cette analyse. Elle montre que nombre d’entreprises a déjà révisé à la baisse les augmentations salariales prévues pour 1998, à l’approche des 35 heures. Dans les budgets prévi-sionnels, les évolutions salariales pour 1998 s’éta-blissent dans une fourchette de 1,9 % à 2,1 % pour les ouvriers et les employés, de 2 % à 2,3 % pour les techniciens et agents de maîtrise, de 2,4 % à 2,8 % pour les cadres.

Delphine GIRARD

La Tribune du 22 juin 1998


b)

Rexroth : 35 h ou 32 h pour les postes

L

'établissement français du groupe allemand Rexroth Mannesmann a conclu  un accord «Aubry» offensif avec la  CGT, seul syndicat présent dans cette entreprise de 440 salariés, qui fabrique des composants hydrauliques. L'accord, signé le 2 septembre dernier, entre en application dès le mois prochain et crée 31 emplois (soit une hausse de 7 % des effectifs). Les embauches se feront en CDI, ouvrant ainsi droit à l'aide publique majorée. Pour la CGT, cela démontre que, malgré l'accord de branche, il « est possible d'appliquer la loi Aubry de façon positive dans la métallurgie ».

Équipes 3 x 6

La RTT* est de 15 % pour le personnel en équipes, soit 120 salariés qui passent ainsi à 32 heures. Le travail en 3 x 6 heures, avec des équipes tournantes permet, à l'entreprise, de fonctionner chaque jour de 6 à 24 heures et du lundi au samedi midi. Une quatrième équipe, de nuit, pourra être créée pour une période limitée, par appel au volontariat et recours à l'intérim. Le temps de travail hebdomadaire du personnel administratif et ouvrier travaillant à la journée passe à 34,65 heures, la RTT étant prise dans la journée, dans la semaine ou toutes les deux semaines.

Modulation limitée

Par ailleurs, un dispositif de modulation avec une durée du travail comprise entre 41,58 et 27,72 heures hebdomadaires s'appliquera aux 60 salariés « à la journée » du secteur équipement, Ce dernier fonctionne, en effet, selon un flux de production irrégulier, précise la CGT. Un idéal minimal de prévenance de cinq jours ouvrés est prévu. Les 120 cadres travailleront sur la base d'un forfait de 39 heures et bénéficieront de 23 jours de repos supplémentaires. De plus, 9 embauches sont programmées dans cette catégorie profes-sionnelle.

Gel temporaire des salaires

La compensation de la réduction du temps de travail est totale. En revanche, un gel des augmentations générales est prévu, total en 1998 et partiel en 1999 (augmentation limitée à la hausse des prix à la consommation de l'INSEE diminuée de 0,4 point). Des enveloppes d'augmentations individuelles sont maintenues, notamment pour les cadres, qui ne bénéficient que de ces mesures indivi-dualisées.

( Accord du 2 septembre 1998 sur la RTT chez Rexroth.

* RTT : réduction du temps de travail.
Session 1999





  710 000





  730 000











710 000





Document 2





Document 1





200 000





- 180 000





  - 590 000





  - 590 000





- 590 000

















1/4

_974119930.doc


Annexe 2












_974119961.doc


Annexe 3












_971596434.doc


Annexe 1












